Chômage partiel et fermeture d'entreprise 

La fermeture exceptionnelle de l'entreprise place les salariés face à une perte de salaire que l'employeur se doit d'indemniser dans le cadre du chômage partiel.

Mettre en œuvre le chômage partiel 

Contexte précis. - L'employeur peut être amené à fermer temporairement son entreprise, ce qui entraîne une perte de salaire pour les salariés, « mis en chômage partiel » en l'absence de travail à effectuer. La reconnaissance du chômage partiel indemnisable n'est possible que si la fermeture intervient en raison (c. trav. art. R. 5122-1) :
- de la conjoncture économique ; 
- de difficultés d'approvisionnement en matières premières ou en énergie ; 
- d'un sinistre ou d'intempéries de caractère exceptionnel ; 
- d'une transformation, restructuration ou modernisation de l'entreprise ; 
- ou de toute autre circonstance de caractère exceptionnel. 
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La suspension d'activité liée à des travaux d'entretien ou de mise en conformité des locaux ou installations avec la réglementation ne peut entrer dans le champ d'application du chômage partiel
Formalités à accomplir. - L'employeur doit informer les salariés et consulter le comité d'entreprise (ou à défaut les délégués du personnel) préalablement à la mise au chômage partiel du personnel. Il doit remplir une demande d'indemnisation préalable auprès du préfet (c. trav. art. R. 5122-2 et R. 5122-3).

La demande est effectuée sur un imprimé remis par l'administration du travail. Celle-ci dispose de vingt jours pour répondre et décider d'accorder ou non le bénéfice du chômage partiel.

Si l'administration refuse d'accorder le chômage partiel et que l'employeur ferme néanmoins l'entreprise temporairement, il lui appartiendra alors de compenser, et à lui seul, la perte de salaire (cass. soc. 30 juin 1998, n° 96-42566 D).

Et si le salarié refuse ? - Les juges considèrent que le chômage partiel n'entraîne aucune modification du contrat de travail des salariés non protégés, qui est seulement suspendu (cass. soc. 9 mars 1999, n° 96-43718 BC V n° 103). Dès lors, ceux-ci ne peuvent pas refuser la mise en place du chômage partiel par l'employeur (cass. soc. 18 juin 1996, n° 94-44654, BC V n° 252 rectifié par cass. soc. 16 juillet 1996, n° 96-43396 D). 

Il en va autrement pour les salariés représentants du personnel, auxquels l'employeur devra verser la partie du salaire perdue du fait de la mesure de chômage partiel appliquée malgré leur absence de consentement (cass. soc. 18 juin 1996, n° 94-44653, BC V n° 248 rectifié par cass. soc. 16 juillet 1996, n° 96-43397 D).

	Fermeture pour congés payés

L'employeur peut fermer l'entreprise pour congés annuels. Certains salariés ne bénéficient pas de la totalité de ces congés (ex. : salariés embauchés récemment), une demande de chômage partiel doit être formulée par l'employeur pour eux (c. trav. art. R. 5122-10). L'allocation sera alors perçue sous déduction des congés ou indemnités de congés payés dont les salariés ont déjà bénéficié pendant la période de référence [voir Dictionnaire Social, « Chômage partiel (congés payés) »].


Indemniser le chômage partiel 

L'employeur avance toujours les fonds. - Les salariés peuvent bénéficier de diverses indemnisations telles l'allocation d'aide publique d'État et éventuellement une allocation conventionnelle. Ils ont par ailleurs la garantie d'obtenir une rémunération mensuelle minimale. Le principe pour toutes ces indemnisations est que l'employeur les verse mensuellement, en précomptant la CSG et la CRDS, et est ensuite remboursé en tout ou partie par l'État, suite à la demande préalable faite avant la mise en chômage partiel. 

Allocation de l'État. - L'allocation d'aide publique est versée pour toute heure de travail perdue au-dessous de la durée légale du travail dans la limite de 600 heures par an. Un contingent spécifique de 100 heures existe en cas de modernisation des installations et des bâtiments de l'entreprise. Le taux horaire de l'allocation est de 2,44 € dans les entreprises de 250 salariés au plus, et de 2,13 € dans les autres. (tarifs modifiés voir plus bas)
Indemnisation complémentaire. Sauf chômage partiel dû à des intempéries ou à des circonstances exceptionnelles, l'employeur verse une allocation complémentaire instituée par l'accord national interprofessionnel du 21 février 1968 ou par une convention collective. 

Il n'y a pas d'allocation si le salarié a refusé un travail de remplacement offert par l'entreprise et comportant une rémunération équivalente ou si le salarié a refusé d'accomplir, dans le délai d'un an à compter de la dernière période de chômage partiel, des heures de récupération décidées par l'employeur. 

L'indemnité horaire correspond à 50 % de la rémunération brute diminuée de l'allocation d'aide publique, sans pouvoir être inférieure à 4,42 €. L'État rembourse cette allocation, à hauteur de 80 % maximum (arrêté du 18 février 2008, JO du 28), si les heures chômées sont prises en charge au titre de l'allocation d'aide publique et dans le cadre d'une convention FNE (l'employeur doit avoir mis les salariés en chômage partiel pour éviter des licenciements pour motif économique) (c. trav. art. D. 5122-42). 

Rémunération mensuelle minimale à garantir. - Si, malgré les allocations énoncées, le salaire total net du salarié à temps complet est toujours inférieur à la rémunération mensuelle minimale garantie (c. trav. art. L. 3232-1), l'employeur doit lui verser une allocation complémentaire qui comblera la différence. L'État rembourse 50 % à l'employeur. 

	Et si l'entreprise ferme plus de quatre semaines ? modifié voir plus bas 
Après vingt-huit jours de cessation d'activité, le chômage partiel devient total, les salariés sont considérés comme étant à la recherche d'un emploi. S'ils remplissent les conditions pour obtenir des allocations de chômage [voir Dictionnaire Social, « Chômage (allocation d'aide au retour à l'emploi) »], l'employeur doit les informer de cette possibilité. À défaut, il risque d'être condamné à verser des dommages-intérêts. 

Même si l'Assédic refuse la prise en charge, l'employeur doit verser au moins la rémunération mensuelle minimale à ses salariés. Par ailleurs, si après une suspension d'activité de trois mois, le préfet décide que les salariés ne doivent plus être considérés comme à la recherche d'un emploi, l'employeur doit fournir du travail aux salariés ou, à défaut, les licencier (cass. soc. 25 avril 1990, n° 85-43702 D).


Chômage partiel en cas de fermeture temporaire 
Les employeurs peuvent mobiliser le chômage partiel non seulement dans certaines hypothèses de réduction d'horaire, mais également en cas de fermeture temporaire d'établissement. Dans cette dernière hypothèse, cela n'était jusqu'à présent possible que pour des fermetures ne dépassant pas 4 semaines. Un décret vient d'étendre à 6 semaines la période pendant laquelle les salariés peuvent bénéficier des allocations spécifiques de chômage partiel, en cas de fermeture temporaire. 

(décret 2008-1436 du 22 décembre 2008, JO du 30) 
Social

Projets

Indemnisation du chômage partiel : deux projets de décret en attente de validation

Le 13 janvier 2009, le gouvernement a soumis à l'approbation du Conseil national de l'emploi deux projets de décret relatifs au chômage partiel.

Indemnisation du chômage partiel. - Le projet propose de fixer le taux horaire de l'allocation spécifique de chômage partiel à :
- 3,84 € à la charge de l'Etat pour les entreprises de 1 à 250 salariés (au lieu de 2,44 €) ;
- 3,33 € à la charge de l'Etat pour les entreprises de plus de 250 salariés (au lieu de 2,13 €).

L'avenant du 15 décembre 2008 modifiant l'ANI du 21 févier 1968 a prévu de son coté que le taux d'indemnisation des salariés devrait passer de 50 % à 60 % de la rémunération horaire brute (compte tenu de l'allocation spécifique à la charge de l'État), avec un montant minimal porté de 4,42 à 6,84 €. L'avenant des partenaires sociaux du 15 décembre devrait par ailleurs entrer en application à la même date que le décret.

Conditions d'attribution des allocations. - L'entrée en vigueur des dispositions du projet serait précisée. En effet, pour les heures de chômage partiel décomptées entre le 1er janvier 2009 et la date d'entrée en vigueur des nouveaux taux indiqués ci-dessus, une distinction devrait être opérée selon que ces heures ont été liquidées ou non :
- si elles n'ont pas encore été liquidées, l'allocation (spécifique ou complémentaire) serait versée sur la base des nouveaux taux ;
- si elles ont déjà été liquidées, elles donneraient lieu à une nouvelle liquidation et remboursement de la différence entre l'ancien et le nouveau taux.

Par ailleurs, le projet propose que les salariés dont le salaire hebdomadaire habituel est inférieur à 18 fois le SMIC horaire puissent bénéficier du chômage partiel. Rappelons qu'à l'heure actuelle, ceux-ci sont exclus du dispositif. 

Projets de décret sur le chômage partiel du 13 janvier 2009 

